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C es dernières années ont 
vu une explosion de nou-
velles associations d‘usa-

gers du cannabis en Espagne. 
Bien que peu de chiff res soient 
fi ables, la plupart ont été créés 
pour la culture collective. Ces 
organisations se situent prin-
cipalement en Catalogne, où 
certaines bien que très récen-
tes comptent déjà plusieurs 
milliers de membres. Deux 
types de clubs se développent, 
avec une diff érence assez vi-
sible. Sur le papier, ils ont la 
même structure juridique et 
des objectifs similaires. Mais 
ces points communs en ap-
parence ne masquent pas des 
diff érences profondes quant 
à leur fonctionnement, et on 
peut parler d‘une opposition 
entre des Cannabis Commer-
cial Clubs et la démarche des 
Cannabis social clubs.

Une controverse inattendue 

La rapide augmentation 
de la formation de clubs de 
toutes sortes, avec des initia-
tives très médiatisées, comme 
celle de Rasquera en Tarrago-
ne, ont obligé le gouvernement 
autonome de la Catalogne (et 
dans la foulée celui du Pays 
Basque) à entamer des discus-
sions, en annonçant la mise en 
place d‘une commisssion pour 
débatt re de la régulation de ces 
associations. Cela a enfi n per-
mis d‘approfondir les débats 
entre les associations elles-mê-
mes, et aussi en leur sein, entre 
leurs membres, sur ces appro-
ches diff érentes.

Le modèle du Cannabis 
Social Club, petites unités pro-
duisant du cannabis pour leur 
propre usage, défendu par la 
Fédération des Associations 

d‘Usagers de Cannabis (FAC), 
a semblé plus intéressant pour 
les autorités. Sachant que les 
grands clubs ne sont pas mem-
bres affi  liés à la FAC. Ces re-
groupements que l‘on pourrait 
décrire comme des «Coff ee 
shops avec adhérent», ne ces-
sent de proliférer parce qu‘ils 
disposent de gros budgets, et 
sont même parfois en lien avec 
une partie de l‘industrie can-
nabique. Au fi nal, les autorités 
catalanes pourraient s‘incliner 
devant ces types de structure, 
car il serait plus simple de sur-
veiller 50 grosses exploitations 
plutôt que 500 petites. La FAC 
a pourtant choisi de maintenir 
sa conception, qui off re une 
meilleure défense du droit des 
usagers, plus de démocratie, de 
transparence, et une garantie 
totale pour la prévention et la 
réduction des risques. La me-

nace de clubs «commerciaux», 
sorte de société de service avec 
carte de pseudo membres tend 
toutefois à s‘att énuer et on 
paraît revenir un peu vers le 
modèle qui fait référence, pour 
une politique des drogues jus-
te et effi  cace.

L‘apprentissage sur le tas 

Il n‘y a pas de modèle espa-
gnol, il n‘existe pas de lois spé-
cifi ques régulant ce qu‘on ap-
pelle «Cannabis Social Clubs», 
mais des lois anti-drogues as-
sez confuses. En fait, les clubs 
se sont petit à petit constitués 
en prenant appui sur les dé-
cisions de la Court suprême 
à propos de la «consomma-
tion partagée», qui ne concer-
nait pas le cannabis, mais la 
consommation d‘usagers d‘hé-
roïne ou de cocaïne achetant 

Le cannabis 
à la croisée des chemins

Dans un article paru le 9 août, sur le site du TransNational Institute, Martin Barriuso Alonso se livrait 
à une analyse en cinq points sur la situation des Cannabis Social Clubs en Espagne, qu‘il est très 
instructif de parcourir au moment où le phénomène commence à s‘inscrire dans le débat français.
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«Un spectre est en train 

de hanter l‘Europe: le 

Cannabis Social Club», 

indiquait Encod dans son dernier 

bulletin de Septembre 2012. «La 

nécessité de briser les chaines de 

l‘interdiction et celle d‘un contrôle 

plus transparent et responsable 

de la production, de la distribu-

tion et de la consommation du 

cannabis obligent les citoyens de 

l‘Union Européenne à trouver des 

solutions aux problèmes que les 

politiciens sont incapables de ré-

soudre».

Le problème est ainsi parfaite-

ment posé. En France, durant la 

campagne présidentielle, François 

Hollande, en renvoyant au niveau 

de l‘Union européenne (qui défi nit 

actuellement sa stratégie 2013-

2020), avait montré peu d‘intérêt 

pour s‘engager sur ce terrain. Son 

actuel premier ministre a redit qu‘il 

ne changerait rien, bien que cer-

tains membres du gouvernement 

semblent avoir pris en compte les 

enjeux du problème. Or plus on 

attendra, plus ce sera diffi  cile de 

résoudre les dégâts causés par la 

politique prohibitionniste.

 C‘est pourquoi la création de 

Cannabis Social Clubs en France, 

depuis le 14 Juillet, ne peut être 

qu‘une bonne nouvelle pour 

tout le monde. Tant cela répond 

aux besoins d‘usagers de toutes 

natures, avant tout responsables, 

qui ne veulent plus être pris aux 

pièges du marché noir, tout en 

permettant au gouvernement 

de faire sérieusement le tour des 

questions à résoudre et de s‘en 

donner les moyens. Cannabis 

Sans Frontières ainsi que le CIRC 

soutiennent cette initiative.

Libération, sous la plume de 

Michel Henry relate les démêlés 

de Pierre-Michel Zipstein avec la 

justice. Cet honnête citoyen en si-

tuation de récidive pour la culture 

de plants de cannabis, essaie avec 

les moyens dont il dispose pour 

se défendre, de faire reconnaître 

aux magistrats que selon la loi, il 

devrait être jugé en cour d‘assises 

et non pas en correctionnelle. Il a 

donc saisi le Conseil constitution-

nel par l‘intermédiaire de la cour 

d‘appel qui trouvait «l‘objet» sé-

rieux. La cour de cassation a refusé 

de l‘admettre. Rejugé en correc-

tionnelle et ayant écopé d‘un an 

de prison dont 6 mois avec sursis, 

il devait être repassé en cassation... 

Quel est donc ce pouvoir judiciai-

re qui ne veut pas faire appliquer 

la loi? On sait bien que le passage 

en assises coûte plus cher que le 

simple jugement en correction-

nelle, et que la rigueur budgétaire 

impose ses restrictions. On sait 

également qu‘aux assises il y a des 

jurés, la chère voix populaire que 

tout le monde invoque mais n‘ose 

pas vraiment aff ronter. 

Il est cocasse que ce soit à un 

individu réclame le respect des 

textes édictés, dans des élans hâ-

tifs, comme cette sinistre loi du 

31 décembre 1970. En France, à 

la diff érence de la Belgique ou de 

l‘Espagne, si l‘Etat veut attaquer 

les Cannabis Social Clubs qui es-

saiment aujourd‘hui, il risque bien, 

cette fois de juger une association 

de malfaiteurs en bande organisée 

pour la production, la distribution 

et la consommation de cannabis... 

qui revendiquera alors, comme un 

seul homme, la stricte application 

de la loi. 

Les mois qui viennent seront 

cruciaux, soyons solidaires face 

à la justice, pour revendiquer le 

droit de cultiver des plantes. 
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par Les Amis du CSCF

L e 14 juillet, près de Tours 
avait lieu une assemblée 
générale constituante des-

tinée à offi  cialiser le concept 
du Cannabis Social Club, sur 
les principes élaborés par EN-
COD. Il s‘agissait de regrouper 
ceux qui en ont plus qu‘assez 
d‘un «no man‘s land» rejeté 
par la loi mais dont l‘existence 
est parfaitement connue. Et on 
peut considérer que c‘est un 
ultime mouvement de révolte 
citoyenne face à la remarqua-
ble négligence des pouvoirs 
publics. Partout, de nombreux 
usagers fuient le trafi c, pour de 
multiples raisons, morales ou 
fi nancières.

Mais contrairement à la 
propagande rebatt ue, ils sont 
parfaitement responsables de 
leurs actes. Il était donc normal 
qu‘ils tiennent à le faire savoir. 

Donc l‘existence de l‘associa-
tion de fait, le Cannabis Social 
Club Français, a été votée à 
l‘unanimité.

De l‘ombre...

Un Cannabis Social Club 
suppose des principes contrai-
gnants, les adhérents doivent 
être irréprochables dans leurs 
agissements. Car c‘est égale-
ment une démarche politique, 
revendicatrice. Il s‘agit de se 
regrouper par petites unités 
responsables, pour dans un 
esprit collectif subvenir tran-
quillement à des besoins dé-
fi nis préalablement. Tout doit 
donc être justifi able dans le 
processus aussi bien que dans 
le coût de fonctionnement qui 
est réparti entre les membres 
du CSC. Il y est interdit de faire 
du bénéfi ce fi nancier, et si il y 
a abondance, le surplus doit 

facilement être traçable, si pos-
sible vers les réseaux thérapeu-
tiques environnants. Ces clubs 
sont autonomes dans leur fonc-
tionnement, aussi bien pour le 
recrutement des membres que 
dans leur gestion, bien sûr. 

Plusieurs groupements de 
ce type existaient déjà par eux-
mêmes. Petits îlots de résistan-
ce secrète. Mais la plupart sont 
prêts à s‘engager et à signer la 
charte /code de conduite qui les 
fédère au Cannabis Social Club 
Français, dans une démarche 
complètement militante pro-
che de la désobéissance civile 
revendiquée. C‘est l‘aspect 
jardinier de l‘anti-prohibition 
totalement assumé.

…A la lumière.

L‘AG de Tours a égale-
ment voulu se doter d‘un outil 
technique, plus en charge des 

questions ne concernant pas 
la production : communica-
tion, information, prévention, 
évènementiel, défense des 
membres de CSC, etc... L‘asso-
ciation loi 1901, Les Amis du 
CSCF, est donc enregistrée of-
fi ciellement depuis le 11Août. 
Petit particularisme à signaler, 
elle fonctionne avec un bureau 
collégial renouvelable chaque 
année. L‘expérience des anglo-
saxons montre à quel point la 
prise en compte de la thémati-
que prohibitionniste nécessite 
du lobbying y compris, voire 
même surtout, politique. Ce 
sera également au nom de l‘as-
sociation que cela se fera. 

Mais, association de sou-
tien, largement ouverte à tous 
les sympathisants, elle a be-
soin de nombreux adhérents 
pour pouvoir faire face à ses 
mandats. Toute association qui 
souhaiterait épauler «Les Amis 
du CSCF» peut également ad-
hérer. Vos dons et cotisations 
peuvent être adressés à la boite 
postale ci-après. 

L‘existence du CSCF est 
très récente, et n‘a pas encore 
att eint les 100 jours fatidiques 

du premier bilan… Ce qui tom-
be bien parce que beaucoup 
reste encore à faire, principale-
ment dans la mise en place de 
l‘organisation et de l‘articula-
tion des champs d‘action. 

A ce jour, près d‘une cen-
taine de CSC en activité se sont 
affi  liés au CSCF, la région Cen-
tre à elle seule en compte 27, le 
reste étant réparti quasiment 
dans toutes les autres régions 
de France.

Une Assemblé Générale des «Amis 

du CSCF» est prévue le 13 octobre 

prochain (lieu à confi rmer). Une 

nouvelle AG du «CSCF» se tiendra 

le 1er décembre prochain, à Paris.

Pour participer :
Les amis du CSCF

BP 15

37 110 Château-Renault

Chèques à l‘ordre : 

Les Amis du CSCF

+ d‘infos :
www.encod.org

www.cscf.eu

facebook.com:

OperationActeDeCons-

cienceCitoyenne

Le CSCF 
Une lueur d‘espoir dans les ténèbres de la prohibition
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Le Cannabis Social Club 
traverse l‘Atlantique

« Il faut nous prendre en 
main et nous donner 
les moyens de nous af-

franchir de l‘actuel système, 
défaillant, immoral et cor-
rompu; j‘en appelle à tous les 
amateurs de cannabis: orga-
nisons-nous!». C‘est par cett e 
déclaration volontariste que 
nos amis francophones au Ca-
nada reprennent à leur compte 
aujourd‘hui les évolutions 
constatées en Europe.

A l‘instar de Cannabis 
Sans Frontières, il existe outre-
atlantique une force représen-
tant les anti-prohibitionnistes 
lors des élections, le Bloc Pot, 
principalement implanté dans 
la province de Québec. 

Selon le communiqué du 
Bloc pot, diff usé mardi 20 août 
2012, c‘est forte de son expé-
rience personnelle inspirée des 
pratiques européennes, que la 
cheff e du Bloc Pot a détaillé les 
ambitions de son parti en s‘ap-
puyant sur un modèle de régu-
lation et de contrôle de la pro-
duction de cannabis, avec une 
organisation indépendante de 
l‘État, le Cannabis Social Club.

Pour les membres du Bloc 
Pot «un des apports indiscuta-
bles des Cannabis Social Clubs 
(CSC) est la réduction des ris-
ques, tant du point de vue de 
la consommation, puisque les 
utilisateurs ont accès à des 
substances non frelatées dont 
la qualité est contrôlée, que 
du point de vue légal, puis-
qu‘ils peuvent enfi n accéder 
à la substance sans avoir de 
contact avec le crime organisé, 
ce qui diminuerait l‘ampleur 
du marché noir et, notamment 
parce qu‘il empêche l‘accès au 
produit aux mineurs et qu‘il 
impose une limite raisonna-
ble de consommation, ce qui 
réduirait la probabilité de 
mauvaises utilisations du pro-
duit».

Nos amis canadiens ne se 
voilent pas la face, car il s‘agit 
bel et bien pour eux d‘assu-
mer en quelque sorte le rôle de 
l‘État, en régulant et en contrô-
lant l‘ensemble des activités 
liées au cannabis, de la produc-

tion à la consommation. Com-
me en Espagne et en Belgique, 
tous les échanges, pratiques et 
procédures sont documentés 
«en vue d’une démocratisa-
tion, voire d‘une implantation 
massive» rappelle le Bloc Pot, 
afi n de «protéger les citoyens 
et de réduire les risques liés à 
cett e activité».

Le Bloc Pot rappelle uti-
lement la démarche globale 
en faisant deux parallèles in-
téressants: outre que la struc-
ture est à but non lucratif 
(OSBL), où personne ne tire 
de dividendes et régi selon les 
lois de l‘économie sociale, for-
tement inspiré du modèle de 
l‘«open source», où la produc-
tion, dans l‘idéal, serait libre et 
ouverte au public.

Le Cannabis Social Club 
est donc une association de 
personnes qui, d‘un com-
mun accord, fait le choix de 
s‘émanciper de la prohibition 
en se dotant d‘une structure 
autonome, gérée par une as-
semblée générale. Ensemble, 
ces individus investissent 
pour se procurer de l‘équipe-
ment adéquat, loger leurs acti-
vités et défrayer les coûts de la 
production ; ils exercent donc, 
à titre d‘entité indépendante, 
un contrôle sur toute la chaîne 
de production.

Dans son communiqué, le 
Bloc Pot considère que si «la 
masse critique d‘amateurs de 
cannabis, évaluée à plus d‘un 
million d‘individus, [...] cett e 
dernière s‘organise et se soli-
darise, l‘application d‘un tel 
modèle au Québec, dont l‘effi  -
cacité a été plus que prouvée à 
l‘international, pourrait avoir 
d‘importantes retombées po-
sitives, avec pour première 
conséquence un assainisse-
ment substantiel du produit et 
de son industrie».

+ d‘infos sur le site du Bloc 

Pot: blocpot.qc.ca

et partageant ce qu‘ils avaient 
acheté sur le marché noir. La 
culture de cannabis n‘entre pas 
très facilement dans ce schéma, 
mais comme pour l‘héroïne et 
la cocaïne, les usagers achètent 
au marché noir. Bien qu‘il soit 
facile d‘autoproduire pour des 
besoins personnels, le simple 
fait de disposer d‘un stock de 
consommation pour quelques 
jours est généralement soup-
çonné de servir à la vente.

Les associations membres 
de la FAC ont rassemblé les 
principes de la consommation 
partagée, leur propre expé-
rience pratique, certaines dé-
cisions judiciaires, les avis et 
recommandations de divers 
organismes, et ont utilisé ces 
informations pour développer 
un modèle qui soit démocra-
tique, fonctionne comme une 
coopérative, s‘auto discipline, 
transparent et ouvert à l‘ins-
pection publique : le modèle 
défi ni en tant que Cannabis 
Social Club. Cett e défi nition 
n‘est pas issue de nulle part. 
Elle s‘est développée au gré 
des jurisprudences et des vi-
des juridiques. 

Il y a longtemps, quand 
l‘association catalane ARSEC 
a décidé de cultiver collecti-
vement pour ses membres, ce 
qu‘on a appelé «la percée cata-
lane», c‘était surtout une tenta-
tive pour voir jusqu‘où il était 
possible de fonctionner avec 
le mur de la prohibition, étant 
donné les diffi  cultés à faire 
avancer le cadre international. 

[…]

Sans commerce, moins de risques

Depuis la création du pre-
mier CSC en 2001, il est clair 
que ce modèle couvre parfai-
tement les besoins des mem-
bres, en leur garantissant une 
qualité à des prix raisonnables, 
sans passer par le trafi c dû à la 
prohibition. D‘autres modè-
les sont possibles. Mais 10 ans 
d‘expérience prouvent le bien 
fondé du non commercial, no-
tamment pour la gestion des 
risques liés à la consommation. 

Le fait qu‘un CSC soit un cer-
cle fermé, rejetant la publicité, 
ne pouvant être rejoint que sur 
parrainage permet également 
de développer un sens com-
munautaire, de s‘entraider, et 
d‘échanger des informations 
pouvant réduire les risques. Il 
est plus facile de détecter une 
consommation problématique 
dans un petit groupe et éven-
tuellement d‘en parler. 

Les clubs du Pays Basque 
off rent gratuitement les ser-
vices d‘un spécialiste si on le 
désire, ce que ne feront jamais 
aucun coff ee shop, bar ou bu-
reau de tabac. La loi espagnole 
qui stipule que les Assemblées 
générales des associations sont 
le seul niveau décisionnaire, 
permet de garantir la transpa-
rence, et un fonctionnement 
démocratique impossible à 
instaurer dans une société 
commerciale. De plus, une en-
treprise impliquée dans la pro-
duction et la distribution ne 
cherche pas à vérifi er les subs-
tances, ni les risques encourus, 
comme le prouve l‘industrie 
du tabac.

Auto organisation de la 

consommation 

La branche basque de la 
FAC, l‘EUSFAC, a demandé à 
deux professeurs en droit cri-
minel de l‘université de Ma-
laga, Juan Munoz et José Luis 
Ripollés, leur avis d‘expert ju-
ridique sur les CSC. Dans un 
rapport non encore publié, les 
CSC sont défi nis comme une 
forme de «l‘auto organisation 
de la consommation», ce qui 
n‘est ni un crime, ni une in-
fraction administrative, si on 
respecte certaines limites expo-
sées ci-dessus. 

Le rapport indique aussi 
clairement que la législation 
espagnole actuelle ne fait pas 
référence à la distribution du 
cannabis quand il s‘agit d‘une 
association démocratique et de 
l‘organisation des activités en-
tre les membres. A moins que 
le code pénal et son interpré-

tation ne changent, les entre-
prises commerciales, comme 
certains «clubs»importants qui 
se masquent sous couvert d‘as-
sociations sont voués à dispa-
raître. Diez Ripollés et Munoz 
ont proposé une formule légale 
pour les CSC : la création d‘une 
société coopérative de produc-
teurs/consommateurs, selon la 
loi 27/1999, loi sur les coopé-
ratives. Ces coopératives n‘ont 
pas de buts lucratifs, et se com-
posent de membres actifs, de 
membres associés (prestataires, 
mécènes), et éventuellement 
d‘employés. Le cannabis doit 
provenir d‘un marché légal et 
le club doit autant que possible 
encourager ses membres à un 
usage responsable.

La FAC opte clairement 
pour cett e solution démocra-
tique à but non lucratif, pour 
un équilibre entre les intérêts 
de producteurs et les droits 
de consommateurs, plutôt 
que pour une organisation 
qui donne la priorité aux in-
térêts fi nanciers d‘une mino-
rité distribuant ce que d‘autres 
produisent. Il y a suffi  sam-
ment de produits soumis aux 
«marchés». Puisse le cannabis 
échapper à ce destin.  

Microbio: Martin Barriuso Alonso
Martin Barriuso Alonso est le re-

présentant de la Fédération des 

Associations d‘usagers de Canna-

bis, FAC. 

Il est l‘auteur d‘un dossier sur les 

Cannabis Social Clubs en Espagne 

présenté à la Commission euro-

péenne lors d‘une audition publi-

que conjointement organisée par 

l‘ENCOD et des parlementaires 

européens.

Adapté de druglawreform.info: 

«Between collective organisation 

and commercialisation» 

Voir aussi : 

A normalizing alternative underway, 

Series on Legislative Reform of 

Drug Policies Nr. 9 - Janvier 2011

Cannabis reaches parliament : The 

debate on regulating Cannabis 

Social Clubs in the Basque country, 

TNI weblog, June 26th, 2012. 
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par FARId

I l est 13h, nous sommes sa-
medi 25 août. Depuis 48h 
circule dans divers forums 

sur internet un lien vers une 
question de sondage pour ré-
pondre à la question : «Quels 
changements politiques pour 
le cannabis en France?». 

A cet instant, 1600 votes se 
répartissent sur les 7 proposi-
tions. Recueillant plus de 90% 
les 4 arguments pour le chan-
gement de politique à l‘égard 
du cannabis semblent plébis-
cités : la dépénalisation avant 
la légalisation, la légalisation 
contrôlée, la sortie du tableau 
des stupéfi ants et un cadre ex-
périmental pour Cannabis So-
cial Clubs. Les 3 options rétro-
grades ou pour le maintien du 
statu quo recueillent des scores 
ridicules.

Ce serait donc une remar-
quable évolution des mentali-
tés, un changement profond, 

un virage à 180° qui serait prô-
né par les internautes.

Trois options se détachent, 
et contrairement à ce qu‘on 
estime de prime abord, elles 
ne s‘opposent pas mais pour-
raient se compléter avec un 
peu d‘élaboration logique col-
lective. La quatrième, «expéri-
mentation des Cannabis Social 
Club pendant 5 ans» relève 
davantage des revendications 
des associations militantes re-
groupant les usagers. 

Sans étonnement, c‘est la 
proposition la moins contrai-
gnante, c‘est l‘énoncé le plus 
classique dans l‘esprit qui ar-
rive en première position «dé-
pénaliser d‘abord, légaliser 
ensuite». Elle n‘indique rien de 
concret à la diff érence des trois 
suivantes qui sont de vraies 
propositions, un peu binaires, 
mais ne laissant aucun doute 
sur la voie à prendre : «Mono-
pole d‘État avec une Française 
du cannabis» version Cabal-

lero, la «sortie du cannabis du 
tableau des stupéfi ants pour en 
utiliser toutes les formes et va-
riétés», et enfi n un quinquen-
nat pour l‘expérimentation des 
«Cannabis Social Clubs».

Que retirer de cette prospection?

Sur ce site entièrement dé-
dié aux sondages, il serait bon 
que d‘autres questions permet-
tent d‘affi  ner et préciser l‘ana-
lyse présente des résultats.

Cependant une chose est 
sûre, quel que soit le nombre 
de votants, l‘échantillon ne 
pourra pas être représentatif, 
puisqu‘il est impossible d‘en 
préciser la nature: 

on ne saura jamais si les in-
ternautes sont majoritairement 
de la classe d‘âge 15-25 ans 
ou 45-60 ans, ni la proportion 
de femmes et d‘hommes, ni si 
toutes les CSP sont bien repré-
sentées... L‘opération n‘est pas 
probante. 

A la rigueur comme péti-
tion, cela pourrait indiquer une 
tendance intéressante, si 100 
000 personnes cliquaient pour 
répondre à la question, ça pè-
serait dans le débat, en dehors 
de la communauté des usa-
gers. Mais cela ne resterait que 
le constat qu‘à un instant T, il y 
a eu (x) adresses IP soutenant 
telle ou telle proposition. 

On peut toutefois consta-
ter fi nalement que le débat est 
mûr, à la lecture de certains 
commentaires, comme celui 
de WeedCorp «Légalisons, dé-
sengorgeons les tribunaux, of-
frez un nouveau départ à nos 
agriculteurs qui pourraient 
cultiver pour l‘État, et vive le 

chanvre et ses dérivés pour 
les habits, l‘essence etc la liste 
serait trop longue...». On per-
çoit une appréhension globale, 
bien réconfortante, à propos 
du cannabis.

En dépit d‘une question 
tendancieuse amoindrissant la 
fi abilité de l‘ensemble, parce 
qu‘elle oppose une urgence 
humanitaire à une revendi-
cation en apparence frivole 
«usage thérapeutique légal, 
usage récréatif pénalisé», l‘in-
térêt de ce type d‘exercice est 
qu‘il relève de l‘espace public, 
donc opposable à d‘autres son-
dages comme ceux au moment 
de l‘élection présidentielle qui 
donnaient ¾ de la population 

refusant la légalisation du can-
nabis. Ce qui est toujours bon à 
prendre pour des militants qui 
souvent se fatiguent de crier 
dans le désert.

Dans un autre registre, il y 
a quelques mois, l‘AFR lançait 
cett e question: Si vous étiez 
Président de la MILDT, quelle 
serait votre première décision?

Source :

www.pixule.com/sondages/

politique/178070657664_quels-

changements-politiques-pour-

cannabis-en-france.html 

www.pixule.com/sondages/

politique/173942045948_si-vous-

etiez-president-mildt-quelle-serait-

votre-premiere-decision.html

La «Guerre des sondages» participe de la 
fabrique de l‘opinion. La grande masse des 

gens, tout en se disant «gare à l‘intox», 
demeure accro à ces instantanés, comme la 

plupart des décideurs politiques. On le sait, la 
formulation des questions par les sondeurs, 

comme les options de réponses proposées 
aux sondés sont importantes, parce qu‘au 
fi nal l‘analyse et la synthèse des résultats 

gommeront toutes nuances d‘interprétation.

Quels changements politiques pour

le cannabis en France ?

La question de faire des distingos est souvent mal 
perçue. Cependant, on ne peut indéfi niment contour-
ner certains problèmes, si l‘on veut que le mouvement 
anti-prohibitionniste gagne en force et en cohérence.

par Farid GHEhiouèche

I l n‘y a pas de brevet du 
mérite pour la cause de la 
légalisation du cannabis. 

Aucune distinction pour le sol-
dat inconnu de la guerre anti-
drogues, aucune médaille pour 
récompenser l‘action de résis-
tance face à l‘oppression du 
pouvoir illégitime s‘incarnant 
dans un banal test salivaire.

Dans ce monde de «guerre 
à la drogue», totalement in-
toxiqué par le mix de la société 
du spectacle à la mode Big 
Brother, il ne devrait pourtant 
pas exister trop de diff érences 
entre les opposants à ce régime 
de prohibition. Face à l‘hypo-
crisie et aux mensonges du sys-
tème, pas un seul millimètre 
ne devrait séparer les usagers 
consommateurs gravement pé-
nalisés par la loi.

Mais, en France la cohé-
sion au sein du mouvement 
antiprohibitionniste n‘est pas 
prête d‘être acquise. Malheu-
reusement, sur ce terrain aussi, 
le règne de la division produit 
de la confusion et des frustra-
tions. Pour ne pas trop se mi-
ner l‘esprit, faisons un petit 
tour rapide autour de ces ques-
tions qui fâchent. Avec pour 
entamer cett e plongée en eaux 
troubles, un leitmotiv: une per-
sonne avertie en vaut deux. 

Nos faux amis

Ils ne sont pas si éloignés 
de nous, parfois ils sont parmi 
nous. Avec un ton presque fau-
tif, en employant des raccour-
cis et des clichés maintes fois 
entendus, en défendant des 
positions et en adoptant des at-
titudes peu enclines à nous re-
présenter, voire à se considérer 
comme des gens responsables, 
nos premiers «faux amis» pour 
la légalisation se trouvent au 
sein même de la communauté 
des usagers. Un exemple pré-

cis, cet avis pris sur un forum 
pourtant dédié à la culture 
cannabique: «Je dirai simple-
ment que l‘alcool t‘a «détruit» 
comme le cannabis a détruit 
des milliers de personnes». Ce 
cannabinophile défend une 
idée totalement fausse et men-
songère. Beaucoup d‘alcooli-
ques maintenant sevrés pour-
raient en témoigner: l‘usage du 
cannabis les a aidé à ne plus se 
détruire la santé !

Plus compliquée est la re-
lation aux «dépénalisateurs» 
s‘opposant à toutes formes 
de légalisation. Sous couvert 
d‘une position modérée, ils se 
font les promoteurs de la solu-
tion extrême, celle de l‘absence 
totale de cadre légal de la pro-
duction à la consommation... 

Allo, tonton? 

Pourquoi tu tousses?

Dans la communauté des 
pro-légalisation, il y a tous ceux 
qui pratiquent allègrement 
en privé mais qui pour rien 
au monde ne voudraient que 
ça se sache, tout en espérant 
qu‘un jour les choses changent 
d‘elles-mêmes, ce qui leur sim-
plifi erait la vie quotidienne. 
Comme tous les pratiquants 
penauds, leurs voix participent 
parfois aux anathèmes offi  ciels 
afi n de ne pas être démasqués. 
Tout aussi hypocritement, ils 

n‘admett ront pas qu‘un petit 
journal à prétention politique 
puisse s‘inscrire offi  ciellement 
dans le débat, bien que dans 
le secret de leur salle de bain 
ils en consultent d‘autres bien 
plus «techniques». Et c‘est en-
core plus problématique avec 
certains travaillant dans ce 
secteur et dont la prospérité de 
leurs activités professionnelles 
est indirectement liée à cett e 
question du statut légal du 
cannabis... Jusqu‘au jour où les 
ennuis commencent pour eux, 
comme auparavant pour des 
entrepreneurs plus militants 
qui, sans véritable soutien, ont 
globalement disparu de la cir-
culation et du marché...

A la question de savoir, 
«qu‘est-ce qui est dangereux? 
Défendre une opinion sur ce 
sujet ou de faire usage du can-
nabis?», la réponse tombe: «ça 
ne nous intéresse pas. On ne 
veut pas se retrouver avec des 
problèmes, au tribunal». Pas 
de grands risques pourtant, ce 
journal est gratuit et légal. 

Le délit d‘opinion semble 
bien désuet à l‘heure d‘inter-
net, même si certains gouver-
nants peuvent rêver de le ré-
habiliter. Bien que le contrat 
ne stipule pas une adhésion 
totale au contenu de [RBH]²³ 
– La Gazett e du Chanvre, la 
réponse de l‘entrepreneur sol-
licité pour faire connaître sa 
marque et ses produits dans 

un encart publicitaire est enco-
re plus cinglante: «On ne veut 
pas devoir fermer nos portes. 
Si vous regardez sur notre site, 
tout ce qu‘on vend n‘a aucun 
rapport avec le chanvre». Ce 
n‘était pas vraiment la ques-
tion, mais la réponse éclaire 
la raison pour laquelle, à force 
de renoncements et de contor-
sions, la société a construit un 
système de contrôle social... et 
de l‘information.

 De facto, les partisans de 
la légalisation sont encore trop 
éparpillés pour représenter un 
mouvement social, culturel, 
économique, incontournable.

Pire, il y a aussi les vrais ennemis 

que nous combattons

Pour s‘opposer à la lé-
galisation du cannabis, il y a 
tout d‘abord, la puissance des 
mass-médias en lien avec les 
industries pétro-pharmaceu-
tiques, papetières et textiles, 
celle de l‘agroalimentaire et 
de la production d‘alcool et du 
tabac... Contre l‘opinion publi-
que s‘est érigé un mur aussi 
haut que large. Il y a aussi dans 
la coulisse parce que c‘est ina-
vouable sauf quand un scan-
dale éclate au grand jour, des 
organisations criminelles et 
mafi euses, qui profi tent gras-
sement du marché. Dans une 
moindre mesure, mais avec 

une infl uence encore plus forte 
sur la prise de conscience des 
individus, on retrouvera la 
totalité des clergés de toutes 
les religions (avec une nuance 
pour la communauté rastafa-
rienne), de nombreuses forces 
politiques, syndicales et as-
sociatives qui avec de grands 
principes généreux en appa-
rence ne veulent pas reconnaî-
tre que la prohibition est en 
échec et qu‘il faudrait adopter 
des mesures de régulation plus 
novatrices.

Pire «ennemis» encore, 
sont ceux qui pour déguiser 
leurs idéologies fascisantes, 
comme celle véhiculée par les 
blocs Identitaires, restaurent 
une longue affi  liation au chan-
vre pour en revendiquer la lé-
galisation. Pire aussi, derrière 
un anti-américanisme basique, 
la prohibition venue des USA 
sert de base pour toute une 
propagande sur «les maîtres 
du monde», le «nouvel ordre 
mondial»... On ne détaillera 
pas ici le nom de tous ces grou-
pes, pour ne pas en faire la pu-
blicité, mais cett e tendance est 
très inquiétante.

Sortir des faux semblants

Avec autant de fausses «vé-
rités», ou de vrais mensonges, 
comment rétablir un peu de 
bon sens et d‘humanisme face 
à tant d‘interférences nocives?

Par exemple, le mot «Dro-
gue» est un terme de la phar-
macologie. Le cannabis est le 
nom d‘une plante, dont certai-
nes variétés comportent plus 
de propriétés psychotropes 
que la légalité ne l‘envisage. En 
l‘espèce la «drogue» s‘appelle 
THC – Tétrahydrocannabinol 
et la législation internationale 
interdit la culture des plants 
de cannabis comportant plus 
de 0,3% de THC. 

Par exemple, la consom-
mation du cannabis provo-
querait l‘assuétude de certains 
usagers, mais peut-on encore 
prétendre que cett e consom-
mation «nuit à la santé de l‘in-
dividu», alors que des milliers 
de témoignages de personnes 
gravement malades recon-
naissent être soulagées dans 
leur vie quotidienne et «vivre 
mieux avec que sans».

Quelle crédibilité à res-
sasser la fumeuse «théorie de 
l‘escalade», quand 12 millions 
de français reconnaissent avoir 
enfreint la loi en consommant 
du cannabis, quand des per-
sonnes qui étaient dépen-
dantes à l‘héroïne ou l‘alcool 
avouent facilement... que le 
cannabis les a aidés à ne plus 
se détruire la santé, quand des 
patients témoignent du confort 
que le cannabis leur procure 
pour aff ronter la maladie. Au 
fi nal, le mouvement pro-léga-
lisation est tellement diff us, 
empêtré dans de sempiternels 
faux débats, qu‘il est diffi  cile 
de trouver un terrain rationnel 
pour un dialogue constructif.

N‘oublions pas ! Le véri-
table fossé est entre les cham-
pions du monde de la consom-
mation des antidépresseurs, 
neuroleptiques et autres an-
xiolytiques, et ceux qui, par-
tisans de l‘autoproduction du 
cannabis préfèrent allègrement 
l‘automédication en solo. 

Un distingo bien réel, un 
distingo fondamental.

Il y a tous ceux qui pratiquent 

allègrement en privé mais 

qui pour rien au monde ne 

voudraient que ça se sache

NOS FAUX AMIS
NOS VRAIS ENNEMISNOS VRAIS ENNEMIS
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par Fabrice Bonnet

Sur le site Atlantico.fr, plu-
tôt classé à droite, Lau-
rent Bouvet (professeur 

de science politique à l’Univer-
sité de Versailles Saint-Quen-
tin-en-Yvelines et enseignant 
à Sciences Po Paris) analyse 
les lignes de discordes au sein 
du Parti socialiste et plus lar-
gement dans la coalition de 
la gauche gouvernementale. 
Selon lui, quatre grands sujets 
(sécurité, nucléaire, cannabis, 
Europe) risquent de les polari-
ser et causer des fractures au 
sein de la majorité.

Il reconnaît que «la léga-
lisation du cannabis est un 
débat marginal», en ajoutant 
qu‘«Il y a forcément une ligne 
de fracture entre ceux qui sont 
pour et contre la légalisation 
des drogues, avec notam-
ment le discours de Daniel 
Vaillant, c‘est-à-dire légaliser 
pour pouvoir lutt er plus effi  -
cacement contre les trafi cs». 
Débat marginal peut-être face 
aux problèmes fi nanciers qui 
parcourent l‘Europe et dont 
la résolution actuelle risque 
d‘être accablante, mais un dé-
bat qu‘il serait bon d‘att aquer 
rapidement sous peine de le 
voir s‘aggraver encore plus 
vite dans le contexte qui se 
profi le. 

Sur un autre plan se rap-
prochant, le site Altantico pro-
pose une confrontation entre 
deux analyses de la situation 
à Marseille. 

 D‘une part, celle de Xavier 
Raufer, se présentant comme 
criminologue, directeur des 
études au Département de 
Recherches sur les Menaces 
Criminelles Contemporaines 
à l‘Université Paris II.

Le titre donne le ton 
«Insécurité, Marseille est 
aujourd‘hui plus gangrénée 
par les bandes de cité que par 
la mafi a» exonérant celle-ci 
avec quelques poncifs da-
tés «aristocratie criminelle... 
sorte de société secrète... code 

d‘honneur» pour tirer à bou-
lets rouges sur d‘immorales 
bandes de cités (et le premier 
commentaire de l‘article poin-
te illico les enfants d‘immi-
grés). Evidemment, ce grand 
spécialiste, tout à fait en phase 
avec la réalité, avait prévu en 
2007, dans une longue étude 
(sic) du ministère de l‘Inté-
rieur cett e dérive principale-
ment causée par les trafi cs, et 
par dessus tout au cannabis. 
Car selon lui «dès 10 ans, les 
jeunes sont embarqués dans 
les vols à main armée...», rien 
d‘étonnant à ce qu‘ils ne recu-
lent devant rien pour défendre 
leurs territoires.

Quant au crime organisé 
italo-corse-marseillais, ces 
gangsters «savent travailler en 
silence et se faire respecter». 
De qui? On aurait presque de 
mauvaises pensées concernant 
quelques connivences haut 
placées...

En tout cas, quoi qu‘il 
puisse en être, pour Raufer, 
le doute n‘est pas permis, le 
mal vient des enfants des cités 
acharnés à faire respecter leur 
main mise sur les trafi cs. 

La deuxième contribution 
est signée par Fabrice Rizzoli, 
chercheur et enseignant dans 
divers établissements univer-
sitaires, spécialiste de la crimi-
nalité organisée et des mafi as 
italiennes. (Il vient de publier 
«Le petit dictionnaire énervé 
de la mafi a» ed. De l‘Oppor-
tun). Publiée trois jours plus 
tard, son analyse diff ère lé-
gèrement de celle de Raufer 
dans l‘appréciation de la si-
tuation marseillaise. Ne serait-
ce que parce qu‘il commence 
par la resituer dans une pers-
pective historique et géogra-
phique, off rant une approche 
plus globale des conséquences 
du système prohibitionniste et 
de l‘organisation parfaitement 
structurée qui permet de le 
contourner facilement pour en 
vivre.

Mais les deux s‘accordent 
pour constater l‘importance 

prise par les cités dans le tra-
fi c. Rizzoli prenant en compte 
le rôle des «Kalach» bradées 
et off ertes pour 400 euros à 
n‘importe en ayant besoin. Ce 
qui facilite l‘émergence d‘un 
contre-pouvoir ayant grandi 
dans le contexte de feuilletons 
TV pour lequel les «belles va-
leurs» à l‘ancienne n‘existent 
plus. 

Quant aux solutions, elles 
mett ent en évidence le fossé 
qui sépare une perception 
obsolète d‘une approche plus 
contemporaine.

Pour Raufer, «Une seule 
voie permett ra de pacifi er 
Marseille: celle du renseigne-
ment criminel, qui seul donne 
une connaissance intime et 
prédictive des bandes dan-
gereuses. Connaissance qui à 
son tour permet les embusca-
des, donc les fl agrants délits: 
capturer les gangsters lors de 
grosses livraisons de drogue, 
ou lorsqu’ils ont les armes en 
main». Joli rêve de ceux qui 
sont complètement dépassés 
par une situation qu‘ils ont 
pourtant totalement contribué 
à mett re en place par une vi-
sion étroite et anachronique.

Pour Rizzoli, la complexi-
té du phénomène ne peut pas 
se résoudre avec les outils ac-
tuels, proposant dans son ap-
proche sociologique et trans-
versale, une véritable solution 
reprise d‘un article de Laurent 
Appel publié sur le site canna-
bissansfrontieres.org: «Face à 
la banalisation de la violence 
et l‘économie criminelle, il 
convient de s‘intéresser aux 
causes qui expliquent cett e re-
crudescence: le fait que le tra-
fi c fasse vivre des familles en-
tières et qu’il faut endiguer un 
chômage endémique, en parti-
culier chez les jeunes. Mais il 
faut aussi remett re en cause la 
prohibition des drogues. Une 
politique de régulation publi-
que des drogues, sur le mo-
dèle de club privés et encadrés 
de consommateurs, réduirait 
l‘accumulation du capital des 

gangs et permett rait de restau-
rer le pacte républicain».

Peut-être en réponse 
aux explications de Raufer, 
il constate que «pour lutt er 
contre un tel phénomène, 
il faut nécessairement le 
connaître. Mais hormis Lau-
rent Muchielli, combien de 
chercheurs ont pris du recul, 
compris et analysé la culture 
et l’économie criminelle de 
ces quartiers?», posant bien 
les problématiques auxquel-
les devront se confronter ceux 
qui voudraient réellement 
changer la situation. Et d‘aller 
même à quelques suggestions 
pratiques comme «la réutili-
sation à des fi ns sociales des 
biens confi squés au crime or-
ganisé [qui] réduirait aussi 
le consensus social envers les 
gangs. En Italie, les villas des 
mafi eux sont transformées en 
radios pour jeunes, en centres 
d‘accueil pour handicapés : 
pour une fois le crime ne paie 
pas !»

Pour éventuellement se 
rassurer sur l‘évolution du dé-
bat, surtout si l‘on ignore tout 
des convictions prohibition-
nistes et sécuritaires de Rau-

fer, on peut se pincer quand il 
écrit «alors que péniblement, 
parmi d’immenses diffi  cul-
tés, les États-Unis renoncent à 
leurs guerres métaphysiques 
(«Guerre à la terreur… Guer-
re à la drogue») pour cause 
d’échec complet, voici qu’on 
nous annonce à Marseille une 
«guerre aux Kalachnikov», 
qui n’a pas plus de chance 
de réussir». Une formulation 
bizarre pour condamner une 
politique plus axée sur la mo-
rale que sur la connaissance, 
exportée voire imposée par les 
USA partout dans le monde 
depuis plusieurs décennies. 

Ne vaudrait-il pas mieux 
simplement reconnaître et 
donc écrire que la prohibition 
est bien un échec et qu‘une ré-
gulation légale de la produc-

tion, de la distribution et de la 
consommation est préférable? 
Ou plus simplement, que la 
légalisation est inévitable à 
plus ou moins long terme.

Source:

www.atlantico.fr/decryptage/securite-

nucleaire-cannabis-europe-ces-sujets-

qui-ebranlent-unite-parti-socialiste-

laurent-bouvet-452466.html?page=0,0

www.atlantico.fr/decryptage/marseille-

derriere-kalachnikovs-industrialisation-

trafi c-drogues-fabrice-rizzoli-437448.html

www.atlantico.fr/decryptage/

insecurite-marseille-aujourdhui-

plus-gangrenee-bandes-cite-mafi a-

xavier-raufer-435985.html

cannabissansfrontieres.org/propositions-

pour-une-evolution-du,576.html

Plus d‘infos: 

www.mafi as.fr/?page_id=19
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Même la droite y croit dur comme Raufer 

Le cannabis bientôt légal?
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A propos de cett e étude 
qui aura fait grand bruit. Grâce 
au Pr Alex Stevens de l‘Univer-
sité du Kent, on notera que les 
données de cett e étude indi-
quent clairement que le déclin 
du quotient intellectuel aff ecte 
plus fortement les adolescents, 
usagers dépendants/chroni-
ques/abusifs et que ce résultat 
ne s‘observe pas à l‘âge adulte. 
Au contraire, il est observé que 
ceux qui disposent du meilleur 
Q.I. sont ceux qui en ont 
consommé mais ne se révèlent 
pas dépendants. Enfi n, il faut 
souligner que ces données ne 
permett ent pas d‘identifi er di-
rectement un facteur causal...

Le «détail» de ces résultats 
est d‘importance, mais pas un 
seul média n‘aura daigné les 
rendre publics, pour mieux 
polariser le débat sur les dan-
gers supposés sur le cerveau 
des ados, comme Le Monde l‘a 
(overd)osé. 

Pourtant cett e étude 
confi rme ce que toutes les or-
ganisations réformatrices sus-
pectent et redoutent : la pro-
hibition a échoué à protéger 
et continuera de causer des 
dégâts chez les personnes les 
plus vulnérables, notamment 
les plus jeunes.

On rappellera ce grand 
moment enregistré par Dru-
gReporter. Cett e question sans 
réponse de Fredrick Polak face 
au responsable des Nations 

Unies : «Comment expliquer 
que le régime de tolérance hol-
landais avec ses coff eeshops ait 
produit de meilleurs résultats 
pour la prévention de l‘usage 
et la protection de la jeunesse, 
avec une moyenne d‘âge du 
primo-usage plus élevée que 
dans d‘autres Etats aux législa-
tions plus répressives ?» 

On se demande pourquoi 
pendant si longtemps aucune 
discussion ne s‘est engagée 
sur cett e évidence et pour-
quoi pendant tant d‘années 
des pays comme la France ont 
durement blâmé la politique 
néerlandaise ? 

Comme le dirait, Mr Nice, 
«sur le marché noir, y‘a pas 
d‘âge minimum, alors que 
dans un coff eeshop on peut te 
le demander, en garantissant 
aux adultes un accès à des pro-
duits non frelatés».

Alors que la société régule 
des drogues autrement plus né-
fastes que le cannabis, comme 
le tabac et l‘alcool, il est grand 
temps d‘en fi nir avec une loi 
qui punit de la même manière 
un adulte qui consomme de 
manière responsable, et des 
lycéens en mal de sensations 
dans cett e société amorale.

Source : 

www.ccguide.org

cannazine.co.uk

www.lemonde.fr

Quotient intellectuel, 
l‘abus de copié-collé des journalistes

Par Raph

D ans Dans sa chronique 
(supplément «écono-
mie» du Monde du 16/7), 

l‘économiste Emmanuelle 
Auriol cherche à fi xer «le juste 
prix du cannabis». Puisque «les 
coûts de la répression sont de l‘or-
dre de 34 milliards d‘Euros» (se-
lon une étude), mais «les eff ets 
de politiques alternatives telles 
que la légalisation sont incon-
nus», elle cite une étude qu‘elle 
a menée pour déterminer si la 
légalisation pouvait «éliminer 
une mafi a» (est-ce bien son ob-
jectif premier...). Réponse: non, 
car «détruire les dealers» impli-
querait pour l‘État «d‘établir un 
prix bas» pour les concurrencer 
effi  cacement. Or un prix bas 
favorise la consommation... En 
revanche, répression et légali-
sation combinées permett ent 
d‘éviter le dilemme (cf. Pays-
Bas). Un modèle encore perfec-
tible...

Libération du 12/7 et le 
Monde du 19/7 annoncent le 
lancement de la Charte «pour 
une autre politique des addic-
tions», sous l‘égide d‘une mis-
sion sénatoriale. Le journaliste 
M. Henry insiste sur la rupture 
conceptuelle et idéologique de 
cett e approche, en citant Lau-
rence Cohen (sénatrice PCF, 
rapporteure de la mission du 
Sénat sur la MILDT), qui dé-
nonce cinq ans de «politique du 
chiff re aux conséquences néfastes, 
d‘une guerre à la drogue qui n‘a 
fait baisser ni la consommation 
ni les trafi cs, tout en encombrant 
les tribunaux et les prisons». 
Constat partagé par les experts 

signataires dont les critiques 
(«dérive sécuritaire», «prévention 
lacunaire et ineffi  cace» et «obses-
sion autour du cannabis») sont 
rapportées par le journal, qui 
précise : «pour les signataires, il 
faut abandonner l’objectif, inatt ei-
gnable, d’éradiquer les drogues, 
et le remplacer par la volonté de 
“réguler les usages de toutes les 
drogues […] afi n d’en réduire les 
dommages”». Expérimentation 
des salles de consommation 
supervisée, dépénalisation de 
l‘usage... Et «la légalisation?» 
demande Henry. «C‘est un 
autre débat», répond la séna-
trice Cohen (il fallait éviter une 
«instrumentalisation» pendant 
la campagne présidentielle).

Dans un premier article, Le 
Monde axe son propos sur l‘as-
pect répressif, jugé plus impor-
tant que le «débat politique» et la 
Charte des addictions: «et puis 
il y a la réalité policière et judiciai-
re - la “pire des situations”, selon 
un commissaire: “Offi  ciellement, 
l‘usage n‘est pas dépénalisé, mais 
sur le fond, il l‘est.”» Déclara-
tion confortée par le contraste 
constaté entre le grand nombre 
de mis en cause pour usage de 
drogues («plus de 184 000 per-
sonnes» en 2011) et la réponse 
pénale, «incertaine» selon un 
responsable de la sécurité pu-
blique, et «résiduelle» pour une 
procureure. Le Monde déplore 
bien moins l‘absence de sévé-
rité que le fl ou de la situation, 
et recense les méthodes testées 
ici ou là: «contraventionna-
lisation», «transaction doua-
nière»... Rapportant (encore) 
la parole de policiers qui re-
connaissent l‘ineffi  cacité de 

l‘injonction thérapeutique et 
des stages de sensibilisation, le 
journaliste (s‘) interroge: «alors, 
la contravention, trop répressive 
ou trop laxiste?». La réponse 
est donnée par deux sénateurs 
(UMP, RDSE) de la mission 
«qui veulent croire qu‘une amen-
de aidera à “sensibiliser les jeunes 
au fait qu‘il existe des drogues in-
terdites”.»

Le second article est un 
entretien avec le psychologue 
Jean-Pierre Couteron, l‘un des 
initiateurs de la Charte, qui ne 
défend «que» la dépénalisation 
de l‘usage («tout en maintenant 
des interdits») mais a le mérite 
d‘exposer les points essentiels 
en quelques réponses: l‘impas-
se de la politique répressive 
(arbitraire, discriminatoire, 
onéreuse) ; l‘interpellation né-
cessaire des politiques et l‘élar-
gissement primordial d‘un dé-
bat trop «focalisé sur le produit», 
sur «la mythologie du licite et de 
l‘illicite», fi gé par le «moralisme 
qui empêche de réfl échir de façon 
pragmatique» et par le dogme 
de l‘interdit qui condamne 
«tous ceux qui tentent de s‘in-
terroger» à être taxés «soit de 
laxisme, soit d‘angélisme» ; enfi n, 
l‘importance d‘une réforme de 
la loi de 1970.

Comme pour renvoyer de 
tels espoirs au rang de vœux 
pieux, M le magazine du Monde 
du lendemain (20/7) publie 
une enquête à l‘intitulé tapa-
geur — «Jeunes, ultraviolents et 
surarmés: l‘ère des caïds» — où 
une certaine fascination sem-
ble avoir balayé toute analyse, 
réduite aux constats habituels: 
«les comptes se règlent toujours 
à coups de feu, mais le calibre a 
changé»; «Leur fonds de com-
merce: l‘importation et la vente de 
cannabis. Un business “facile”»; 
«Les sommes engrangées grâce 
au deal se comptent en centaines 
de milliers d‘euros. Alors, dans le 
business, l‘assassinat a force de 
loi.»

Pour quelles raisons? 

On ne saura pas.
Même diffi  culté à aborder 

les causes, dans un article du 
Monde du 13/8 qui relate le dé-
part du Mexique vers les Etats-
Unis de la «caravane pour la 
paix», à l‘initiative du «Mouve-
ment pour la paix» dirigé par 
J. Sicilia, «pour dénoncer l‘échec 
de la lutt e binationale contre le 
narcotrafi c». Objectif: «exiger 
du gouvernement américain le 
“contrôle de la consommation de 

drogue et des ventes d‘armes”». 
Le journaliste indique que la 
caravane rencontrera, dans 
chaque ville traversée, «des re-
présentants de cent associations 
américaines, réunis par les or-
ganismes Drug Policy Alliance 
et Global Exchange, qui militent 
pour la dépénalisation de la mari-
juana [sic] et la défense des droits 
de l‘homme.» Restreindre ainsi 
l‘action d‘un acteur majeur de 
la lutt e antiprohibitionniste, 
c‘est avouer qu‘on n‘a pas tout 
à fait compris son rôle, ni celui 
du Mouvement, lui aussi pour 
une légalisation des drogues 
(pas seulement le cannabis), 
ce qui n‘est jamais rappelé. On 
n‘est donc pas surpris quand 
l‘éditorial du Monde du 23/8 
dresse le «bilan accablant» du 
président Calderon, citant un 
rapport sur les homicides au 
Mexique (95.630 depuis 2007). 
L‘accumulation d’adjectifs de 
forte intensité (progression verti-
gineuse de l’insécurité, bilan acca-
blant, chiff res ahurissants, chiff re 
hallucinant, véritable hécatombe, 
confl it le plus meurtrier de la pla-
nète, révélateur implacable de la 
gangrène, spirale de la barbarie, 
échec terrible de la stratégie «mili-
taire») révèle un véritable sen-
timent de sidération impuis-

sante. Englué, l‘éditorialiste ne 
peut entrevoir une quelconque 
issue: «Mais personne ne semble 
désormais en mesure de proposer 
une politique alternative, tant le 
mal est profond, la peur enracinée, 
la misère endémique.»

«Mal nommer les choses, 
c‘est ajouter au malheur du 
monde» (A. Camus), concluait 
notre chronique d‘août 2011.

«Si las cosas no se nombran 
no existen (si les choses ne sont 
pas nommées, elles n‘existent 
pas)», déplore J. Sicilia1. 
Nous aussi.

1. interviewé dans “La Policíaca” du 

8/04/11, http://petitlien.fr/5o7i

«si las cosas no se nombran no existen»
Ne pas nommer volontairement les choses, dans l‘illusion qu‘ainsi elles n‘existent pas.

Pas de répit pour le cannabis (et autres drogues) dans l’actualité estivale. Rien 

d’étonnant puisque l‘application obstinée d‘une politique inadaptée à leur sujet ga-

rantit à coup sûr à ses eff ets absurdes et/ou dramatiques de surgir inlassablement 

dans l‘espace médiatique. Examinons quelques informations signifi catives. 

Restreindre ainsi l‘action d‘un 

acteur majeur de la lutte 

antiprohibitionniste, c‘est 

avouer qu‘on n‘a pas tout à fait 

compris son rôle

Interview de Nol Van Schaik, un 

des pionniers de la lutte menée 

par les propriétaires de Coff ee-

shops pour la légalisation totale 

du cannabis en Hollande.

[RBH]²³ – Salut Nol, tu es 
reconnu comme un ardent 
défenseur de la légalisation 
cannabis, pourrais-tu mieux 
te présenter? 

Nol Van Schalk: Je suis un 
cannabisnessman depuis 1991, 
et j‘ai toujours protesté contre 
notre politique en matière de 
drogues restée au milieu du 
gué.

Quelle est la situation ac-
tuelle dans ton pays?

Depuis l‘introduction du 
«Wietpass», une partie de la 
Hollande a vidé les coff ees-
hops et maintenant les rues 
sont peuplées de dealers. Nous 
craignons que cela s‘étende à 
l‘ensemble du territoire, et les 
Pays Bas pourront bientôt pré-
tendre au statut de zone sinis-
trée.

Peux-tu nous en dire plus 
sur le «Cannabis bus» qui 
circule?

Nous avons programmé 
23 villes étapes, jusqu‘aux élec-
tions du 12 septembre, avec 

notre «Cannabis bus», afi n de 
soutenir les candidats du Parti 
Socialiste, le seul parti en me-
sure de batt re le VVD (droite), 
le parti responsable de l‘intro-
duction du «Wietpass».

De ton point de vue, qu‘est-
ce qui serait souhaitable à 
l‘issue de ces élections?

Que le PS gagne les élec-
tions et qu‘il soit en mesure 
de faire une large coalition de 
gauche. Alors nous pourrons 

abolir le «Wietpass» et enta-
mer un dialogue entre les pro-
priétaires de coff eeshops et la 
coalition emmenée par le PS.

Une dernière question pour 
tenter de convaincre les in-
décis, et ceux qui ne font pas 
confi ance au PS parce qu‘ils 
promett ent mais ne font rien 
quand ils sont au pouvoir. 
S‘il gagne le 12 septembre, 
quelles garanties avez-vous 
avec le PS pour que gouver-

nement achève la légalisation 
du cannabis? Demain (Ndlr : 

Lundi 27 août), Tine Kooiman, 
parlementaire socialiste, 
déclarera lors d‘une réunion 
publique l‘intention du PS de 
prendre nos revendications 
en compte pour établir une 
bonne politique à l‘égard du 
cannabis s‘ils reviennent au 
pouvoir, et la chaîne française 
Canal+ va l‘enregistrer...

Image: Nol Van Schalk

Établir une bonne politique 
à l’égard du cannabis
Le PS hollandais veut la légalisation
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Qu‘est ce que le Botrytis ?

La pourriture grise (Botry-
tis Cinerea) est un champignon 
pathogène capable d‘att aquer 
plus de 225 variétés de plan-
tes, dont le cannabis. Il s‘agit 
hélas de la moisissure la plus 
souvent rencontrée dans les 
cultures, que ce soit en inté-
rieur, sous serre ou en exté-
rieur, principalement durant 
les étapes de fi n de fl oraison et 
de séchage.

Le paramètre le plus im-
portant pour le Botrytis est 
l‘humidité, qui est indispen-
sable à son développement. 
Plus l‘hygrométrie sera élevée 
et plus les risques seront donc 
importants !

La température idéale pour 
le développement du Botrytis 
se situe entre 17 et 25ºC, bien 
que des att aques soient aussi 
possibles sous des conditions 
plus chaudes. Un grand écart 
de température entre le jour et 
la nuit favorise également cett e 
moisissure, car une diminution 
rapide de la température en fi n 
de journée provoquera une 
forte augmentation de l‘humi-
dité ambiante.

Botrytis Cinerea est un 
champignon capable de colo-
niser les tissus végétaux sains 
des plantes (parasitisme), ceux 
déjà infectés (opportunisme), 
ainsi que les tissus morts (sa-
prophytisme).

En extérieur le Botrytis 
provoque de très gros dégâts, 
surtout sur les récoltes les plus 
tardives. En automne, les nuits 
qui deviennent plus fraîches et 
les pluies plus fréquentes favo-
risent fortement son dévelop-
pement.

Les spores de ce cham-
pignon, disséminées très ef-
fi cacement par le vent, sont 
capables de rester en sommeil 
plusieurs années dans le sol 
ou l‘environnement, jusqu‘à 
ce que les conditions lui soient 
favorables.

Quels sont les symptômes de la 

pourriture grise?

Toutes les parties de la 
plante peuvent être touchées: 
racines, tiges, feuilles, fl eurs, 
fruits…

Le premier signe visible 
sera un changement de cou-
leur et de texture sur la plante.
Sur les feuilles, cela se traduira 
par des nécroses, puis un sé-
chage rapide de la feuille. Si 
le champignon att aque la tige, 
celle-ci deviendra brune, fra-
gile et ulcérée.

Mais c‘est bien souvent 
sur les sommités que l‘on re-
marquera le plus facilement la 
moisissure. Leur couleur de-
vient pâle, grise, leur texture 
devient rapidement sèche et 
friable, et l‘intérieur se remplit 
d‘un épais duvet cotonneux.

Que faire en cas d‘infection ?

La première chose à faire 
sera de couper toutes les par-
ties att eintes par le champi-
gnon, avec plusieurs centimè-
tres de marge de sécurité.

Il faudra ensuite utiliser un 
maximum de ventilation pour 
limiter l‘humidité, et récolter 
rapidement en surveillant très 
régulièrement que la moisis-
sure ne revienne pas.

Les parties de la plante 
touchées par le champignon 
ne devront surtout pas être 
consommées, car il y a alors 
risque d‘infection pulmonaire.

Après la récolte il faudra 
nett oyer tout l‘espace de cultu-
re ainsi que le matériel (pots…) 
à la Javel, pour éliminer toutes 
les traces du Botrytis.

Il existe certains produits 
fongicides très effi  caces contre 
le Botrytis, le meilleur étant 
sans doute le Botryprot.

Il est également possible 
d‘utiliser de la vie microbienne 
bénéfi que qui lutt era directe-
ment contre le Botrytis, comme 

par exemple avec le Trichoder-
ma Harzianum, Ulocladium 
Atrum ou Gliocladium Ro-
seum, en pulvérisation directe 
sur la plante.

Comment réduire les risques ?

Le Botrytis se dévelop-
pant lorsque l‘hygrométrie est 
élevée, il sera très important 
d‘essayer de maintenir l‘hu-
midité ambiante la plus basse 
possible(<50%) en période de 
fl oraison.

Pour réduire l‘hygrométrie 
il faudra augmenter la puis-
sance de la ventilation (extrac-
tion, brassage…), et/ou utiliser 
un déshumidifi cateur.

Laissez suffi  samment d‘es-
pace entre chaque plante, afi n 
que l‘air puisse bien circuler.

De mauvaises conditions 
d‘hygiène augmenteront for-
tement les risques de moisis-
sure, il sera donc important 
de nett oyer régulièrement tout 
l‘espace de culture, et ne sur-
tout pas y laisser de matière 
végétale ou organique en dé-
composition. Il est aussi très 
important de ne jamais toucher 
les sommités !

Le Botrytis profi te bien 
souvent de blessures des plan-
tes pour s‘y att aquer. Mainte-
nir des plantes en pleine santé 
permett ra donc de réduire les 

risques. Retirez les feuilles fa-
nées, pour éviter qu‘elles ne 
moisissent sur place. Il est très 
important de ne surtout pas 
laisser sur la plante de reste de 
branches mortes, ou de mor-
ceau de pétiole de feuille (tige 
de la feuille), car le Botrytis 
profi tera de cett e porte d‘en-
trée pour att aquer la plante.

Arrosez plutôt le matin 
que le soir, pour éviter une 
forte augmentation de l‘hygro-
métrie durant la nuit.

En fi n de fl oraison faî-
tes très att ention d‘éviter tout 
sur-arrosage, qui se traduirait 
quasiment toujours par de la 
moisissure dans les Buds. Pour 
cela att endez que la terre soit 
bien sèche et le pot très léger 
avant d‘arroser à nouveau.

Un excès d‘azote peut 
aussi augmenter le risque de 
moisissure, mais un excès de 
ce nutriment sera très rare en 
fi n de fl oraison (il faudra au 
contraire que la plante soit en 
carence en azote avant la ré-
colte).

Le Botrytis ayant souvent 
tendance à s‘att aquer aux plus 
grosses têtes, un moyen de li-
miter les dégâts sera de tailler 
l‘apex des plantes, pour éviter 
un gros bud central qui sera 
plus sensible…

Taillez également les pe-
tites branches du bas de la 

plante qui sont très proches du 
sol, et donc de l‘humidité qu‘il 
dégage.

En extérieur évitez que 
les plantes ne soient à l‘ombre 
durant une longue période, 
placez-les de façon à ce qu‘el-
les reçoivent un maximum de 
soleil directement.

Récoltez vos plantes lors-
qu‘elles ont soif, afi n de limiter 
les risques de moisissure du-
rant le séchage. Réalisez cett e 
étape dans un espace dispo-
sant d‘un minimum d‘aération, 
pour éviter une stagnation de 
l‘air et de l‘humidité autour 
des branches. 

Il ne faudra cependant pas 
utiliser de ventilation directe-
ment sur la récolte, sinon le sé-
chage sera trop rapide, ce qui 
donnera une mauvaise qualité 
(goût vert de chlorophylle et 
de foin).

Quelles sont les variétés les plus 

résistantes à la moisissure ?

D‘une manière générale, 
les variétés à dominance Indi-
ca qui font des buds très com-
pacts, résisteront beaucoup 
moins au Botrytis que les va-
riétés à dominance Sativa, qui 
font des buds beaucoup plus 
aérés, retenant donc moins 
l‘humidité.

Il existe cependant quel-
ques exceptions, comme par 
exemple la White Domina ou 
la Pakistan Chitral Kush, car 
tout dépend de la sélection des 
plantes utilisées pour créer la 
variété.

Voici une liste des variétés 
de cannabis les plus résistantes 
aux moisissures, comme par 
exemple la Green Poison, la 
High Level ou la Gokunk.

Botrytis et vin noble ?

Il est intéressant de remar-
quer que le champignon Botry-
tis Cinerea est utilisé volontai-
rement dans certaines cultures 
vinicoles, afi n de produire des 
vins liquoreux appelés «no-
bles» ou «vendanges tardives». 
Le Sauternes, le Barsac, ou le 
Monbazillac sont des exem-
ples de vins obtenus grâce à 
l‘action du champignon sur les 
grappes de raisin. 

La moisissure augmente 
le taux de sucre, en dévelop-
pant certains arômes riches et 
complexes très appréciés par 
les connaisseurs. Le faible ren-
dement de ce type de culture 
explique le prix élevé des bou-
teilles.

Réalisé avec le concours du 

site www.alchimiaweb.com

FAUT PAS GÂCHER 
LA RÉCOLTE

Après un été sans soleil, le temps des récoltes en extérieur s‘annonce. 
Pour les jardins d‘intérieurs, la propreté et l‘humidité de l‘air sont aussi 

prépondérantes. Les risques de «pourriture» ne doivent pas être ignorés, 
comme par exemple avec le Botrytis.

Image: Hanf Journal

Images: Alchimiaweb.com
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 [RBH]²³ - Est-ce le premier 
salon du genre dans la 
région? Pourquoi vous êtes 
vous engagé à l‘organiser? 
Sans indiscrétion, ça 
coûte cher d‘organiser 
un salon de ce type?

Thomas : En juillet 2008, il 
y a déjà eu la «San Ferweed» à 
Pampelune qui se déroulait en 
même temps que les fameu-
ses de fêtes de la San Fermen. 
Mais ce fut un échec car le 
public n‘était pas au rendez-
vous.

Quand on m‘a proposé 
de rentrer dans l‘organisa-
tion, j‘ai tout de suite accepté, 
car en tant que professionnel 
je participe à de nombreuses 
foires et j‘ai donc l‘habitude 
de ce type d‘évènements, j‘ai 
aussi la vision de ce qui peut 
manquer aux visiteurs ainsi 
qu‘aux exposants.

Organiser un salon coûte 
très cher et demande beau-
coup de temps, surtout si l‘on 
fait les choses avec coeur.

C‘est le premier salon trans-
frontalier franco-espagnol, 
combien de personnes att en-
dez-vous? Pensez-vous que 
les Français seront massive-
ment présents? 

Nous att endons entre 15 
et 20.000 personnes sur les 3 
jours et 5.000 par concert.

J‘espère que les Français 
seront présents, car ce type 
d‘évènement semble impos-
sible en France. Les Français 
sont vraiment concernés, il 
faut être courageux en France 
pour essayer de bouger les 
choses, nous en parlerons 
lors des conférences avec 
Jean Pierre Galland que nous 
avons invité avec les Editions 
du Lézard et celles de l‘Esprit 
Frappeur. Nous savons que 
des militants se regroupent 
pour créer des Cannabis So-
cial Club, ce qui se passent 
dans diff érents pays d‘Europe 
tel que l‘Espagne.

 
Récemment on a beau-
coup parlé en France du 
référendum dans une ville 
espagnole, est-ce que cett e 
initiative a produit quelques 
eff ets ailleurs et dans quelles 
proportions ce vote a eu un 
impact?

Non, il n‘y a pas eu d‘ef-
fets de chaîne en Espagne, 
mais l‘impact médiatique a 
été mondial ce qui prouve que 
toute action n‘est jamais vaine 
et que l‘on pourra réellement 
juger à long terme.

 
Quel est le programme, 
quelles sont les grandes ani-
mations prévues au cours du 
salon? Y-aura-t-il quelques 
surprises? 

Avec 5.000 m² en intérieur, 
le salon Expogrow réunira les 
grands acteurs du marché. 
Dans les 7.000 m² extérieur, 
nous trouverons un skate 
park compétition amateurs 
et professionnels, un mur de 
graffi  tis où viendront poser 
des artistes reconnus. 

A partir de 21h, le ven-
dredi soir Maréa viendra ter-
miner sa tournée et le samedi 
soir nous aurons B-Real de 
Cypress Hill, comme tête d‘af-
fi che, vous trouverez plus de 
détail sur notre site internet 

expogrow.net. Et durant toute 
la journée, il y aura des anima-
tions, conférences et des sur-
prises... Mais je ne peux pas 
en dire plus.

Dans quels mesures vous es-
timez que vous aurez att eint 
vos objectifs?

Nous aurons att eint nos 
objectifs si le public répond 
présent et je pense aussi à la 
satisfaction des profession-
nels, ainsi que de surprendre 
tout le monde.

Quels sont les domaines où 
ces acteurs économiques 
agissent? Quels types de 
produits retrouvera-t-on à 
Expo Grow? Peux-tu nous 
faire une petite visite guidée 
avant le salon de ce que l‘on 
trouvera en parcourant les 
allées? 

Nous avons les acteurs 
des diff érents niveaux de la 
chaîne économique. Il y aura 
des fabricants de diff érents 
produits pour la culture, tel 
que GHE engrais et systèmes 
hydroponiques depuis plus 
de 40 ans, basé en France, Ad-
vanced Hydroponics of Hol-
land engrais, et d‘autres du 
monde entier, des grainetiers 
comme Green House Seeds, 
Nirvana, Positronic, Kannabia 
la vente de graines de canna-
bis est autorisée en Espagne. Il 
y aura aussi des distributeurs, 
des revendeurs, tous les ac-
teurs d‘une chaîne.

Dans les allées, on trou-
vera tout ce qu‘il faut pour la 
culture intérieur, ainsi que di-
vers articles pour les fumeurs, 
comme les vaporisateurs IO-
LITE. Mais le mieux étant de 
venir voir tout simplement.

De votre point de vue, com-
ment percevez-vous la poli-
tique française à l‘égard du 
cannabis et de ses usagers? 
Est-ce que vous observez des 
évolutions? Vos impressions 
à l‘égard de la France sont-
elles positives ou négatives?

Malgré des prises de po-
sitions de personnes du gou-
vernement, nous voyons bien 
qu‘il n‘y a pas d‘évolution, 
ni de modifi cations prévues, 

pourtant la prohibition n‘em-
pêche rien, et surtout pas en 
France l‘un des pays avec le 
plus de consommateurs.

Je suis Français, ces 20 
dernières années j‘ai vu l‘évo-
lution au niveau social et 
culturel, les mentalités chan-
gent et les politiques devraient 
s‘adapter et écouter l‘opinion 
générale et surtout ne pas 
croire que les «fumeurs» sont 
des inactifs dans la sociéte. Il 
faut qu‘ils arrêtent de nous 
stigmatiser, et de caricaturer... 

On serait surpris de la di-
versité des consommateurs en 
France. Il va falloir du temps, 
mais je reste positif sur ce su-
jet.

14-16 sept.
Espagne

Expo Grow à Irun au Pays Basque ; Music Festival et 
premier forum social international du Cannabis. + 
d‘infos : www.expogrow.net

NOTA BENE
ANNULATION
France

Avec beaucoup de regrets nous annonçons 
l‘annulation de la 8ème fête du Chanvre 
programmée initialement le 30 septembre à Cognac-
la-Forêt : patrimoine.cognac87@orange.fr ; 
www.patrimoinecognac87.com

5-7 octobre
Espagne

EXPOCannabis, Madrid ; 
+ d‘infos : www.expocannabis.com

12-14 octobre
USA

6ème Conférence Horizons - sur le rôle des 
psychédéliques, organisée à New York

13 octobre
France

Assemblée générale de l‘association « Les Amis du 
CSCF » (à confi rmer)

16 -17 octobre
Suisse

3ème Symposium International sur la construction 
Chanvre, Yverdon-les-Bains ; 
+ d‘infos : www.internationalhempbuilding.org

19 octobre
France

Première conférence francophone sur l‘utilisation des 
cannabinoïdes en médecine, au Parlement européen 
à Strasbourg. + d‘infos, renseignements, inscription : 
rambaud.b@wanadoo.fr ; 
www.ufcmed.org

25-26 octobre
France

4èmes rencontres nationales de la RdR (Réduction 
des risques liés à l‘usage de drogues).
Au 104, 5 rue Curial 75019 Paris
+ d‘infos sur le site : rdr2012.a-f-r.org

agenda

Irun, le sommet de l‘Europe 
en marche vers la légalisation

J‘ai 38 ans, je suis Français, Ren-

nais pour être plus précis, et 

cela fait 12 ans que je vis en Es-

pagne, avec ma femme et mes 

2 fi lles.

Après un parcours scolaire un 

peu chaotique, l‘école n‘était 

pas adapté à moi ou l‘inverse, à 

16 ans je suis parti voyager, dé-

couvrir le monde, l‘Inde... Après 

plusieurs escales, au milieu des 

années 90, j‘ai travaillé dans 

un grow-shop aux Pays-Bas à 

la frontière allemande. C‘est là 

que j‘ai rencontré les diff érents 

grainetiers. Un jour, un ami m‘a 

parlé de ce qui se passait en 

Espagne, plusieurs grow-shops 

étaient en train d‘ouvrir. Nous 

avons décidé de créer Planta-

sur à Grenade, car j‘adore cette 

région montagneuse.

Petit à petit, notre catalogue 

s‘est élargi, au départ nous 

avions surtout des graines et 

des accessoires, au fi l du temps 

et surtout avec beaucoup de 

travail, nous avons réussi avoir 

la confi ance des grands fabri-

cants et des marques du sec-

teur. Nous essayons au quoti-

dien de satisfaire la centaine de 

clients que nous avons. 

Plantasur, c‘est une équipe de 

50 personnes qui travaille avec 

plaisir, nous voyageons beau-

coup car nous faisons presque 

tous les salons européens.

www.plantasur.com

Microbio: 

Thomas, de Plantasur

CHECKLIST
Stand 18A: Retrouvez [RBH]23 

– La Gazette du Chanvre et 

l’équipe de l’agence Sowjet.

Billets: entre 10€ (un jour) et 60€ 

(3 jours de foire + concerts).

Concerts: B’Real (Cypress Hill), 

Maréa, Mademoiselle K, entre 

autres ...

Invités: Howard Marks aka Mr 

Nice, Steve De Angelo (Harbor-

side Medical Center), Rick Simp-

son, Joep Oomen (ENCOD), Ca-

rel Edwards, entre autres ...

+ Infos: www.expogrow.net
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Thérapeutique «financier»
Réaction d‘une patiente

Fin juillet, l‘annonce de la 
première conférence sur 
les propriétés du canna-

bis en médecine au Parlement 
européen de Strasbourg, le 19 
Octobre, en a ému plus d‘un. 
Organisée par Action Sida 
Ville, I CARE, et l‘Union Fran-
cophone pour les Cannabinoï-
des en Médecine, avec la parti-
cipation d‘Encod, la rencontre 
s‘intitule «Avancées pharma-
cologiques et utilisation théra-
peutique des cannabinoïdes en 
médecine». Plusieurs interve-
nants (chercheurs en pharmac
ologie,horticulteurs, médecins, 
consommateurs...) y parleront 
du chanvre de ses possibilités 
à soulager les douleurs chroni-
ques, de son intérêt par rapport 
à la chimiothérapie, surtout de 
ses conséquences, à l‘épilepsie, 
la sclérose en plaques, etc 

Bien sûr, l‘Agence Natio-
nale de Sécurité du Médica-
ment et des produits de santé 
n‘est pas encore tout à fait prête 
à avaliser ces études provenant 
d‘un peu partout dans le mon-
de. Les laboratoires hollandais, 
pionniers en la matière dans la 
qualité des produits mis sur le 
marché, seront bien présents; 
il se murmure que l‘ANSM 
pourrait devenir sensible à 

leurs argumentaires. Ce qui a 
provoqué l‘inquiétude d‘une 
correspondante dont nous li-
vrons le questionnement. Il est 
vrai qu‘à voir ce qui se prati-
que en Suisse par exemple où 
la médication à base de canna-
binnoïdes est possible, le coût 
énorme des soins en limite sin-
gulièrement l‘accès aux plus 
démunis.

Santé et Sécurité sont sur 
un bateau qui prend l‘eau, se-
coué par la tempête budgétaire 
et le mauvais temps d‘austéri-
té, sauf pour le crime organisé 
qui prospère sur les îles du pa-
radis fi scal dans l‘océan de la 
prohibition. «Chef, qu‘est-ce 
qu‘on fait, chef ?» 

A propos des conclusions 
du Conseil de l‘Union Euro-
péenne concernant la nouvelle 
stratégie en matière de dro-
gues de l‘UE. Outre que cha-
que Etat membre peut défi nir 
ses priorités pour restreindre 
l‘usage de drogues, il se doit 
aussi de mett re en oeuvre les 
recommandations de l‘Union 
Européenne.

Constat

Sachant que la consommation 

d‘héroïne demeure un problème 

majeur, que le cannabis est la dro-

gue illicite la plus consommée en 

Europe, suivi par la cocaïne, que 

le développement du marché des 

drogues de synthèse devient in-

quiétant, que le poly-usage est en 

augmentation, que de nouvelles 

substances psychoactives sont ré-

gulièrement détectées, que d‘im-

portantes inégalités continuent 

d‘exister, tant au niveau de la qua-

lité, que de l‘accessibilité et de la 

prise en charge en matière de soins 

et d‘interventions visant à réduire 

les risques liés à l‘usage de drogues 

... et donc qu‘en fonction de ces 

points, la santé et la sécurité des 

citoyens européens reste préoccu-

pante.

Prenant en compte cette situation, 

le Conseil soutient la mise en place 

d‘une nouvelle stratégie européen-

ne en matière de drogues, pour la 

période 2013-2020. Dans son plan 

d‘action, cinq axes sont défi nis: 

Coordination, réduction de l‘off re 

et la demande, recherche et coo-

pération internationale, Informa-

tion et évaluation.

Cette nouvelle stratégie veut in-

sister sur la nécessite de fournir 

les ressources adéquates pour la 

réalisation d‘objectifs stratégiques 

clairement défi nis, en conséquence 

la coordination européenne devra 

être prioritaire, tout en continuant 

une collaboration avec d‘autres 

partenaires internationaux.

Bref, si vous avez bien 
lu, il suffi  sait de comprendre 
en prose citoyenne basique: 
«Quand on fait le constat de la 
situation, si on n‘enlève pas nos 
oeillères alors qu‘on est dans le 
mur, c‘est qu‘on est concrète-
ment à la masse...». C‘est avec 
l‘espoir de remuer davantage 
l‘air du temps avec quelques 
idées novatrices comme celle 
de simplifi er le budget de cett e 
politique de l‘UE, que l‘IDPC 
a réagit en adressant une note 
avec six recommandations 
pour tenter d‘améliorer le 
contenu de la nouvelle straté-
gie, qui sera adoptée sous la 
présidence chypriote avant fi n 
décembre. 

Comme l‘IDPC, l‘ENCOD 
prépare également quelques 
actions dans le but d‘éclairer 
davantage l‘horizon et tenter si 
possible de colmater les voies 
d‘eau de ce vieu rafi ot.

Source : 

www.consilium.europa.eu

www.epha.org, www.idpc.net

Rions un peu 
en fi lant la métaphore du Titanic

par Ananda S

L e 26 décembre 1999, Mi-
chaël Blanc a été arrêté en 
Indonésie pour trafi c in-

ternational de cannabis… 
Des bouteilles d‘air de 

plongée, confi ées par un ami 
affi  rme-t-il, en étaient remplies, 
presque quatre kilos... Malgré 
ses protestations incessantes, il 
a été condamné en novembre 
2000 à la prison à perpétuité. 

Puis en 2008, pour cause 
de «bonne conduite», sa peine 
a été subitement commuée à 
20 ans. Presque partout dans 
le monde, les prisons, même 
Françaises, sont surchargées 
par les condamnations liées au 
cannabis. Toutefois, bien que 
l‘Union Européenne condam-
ne régulièrement la France 
pour ses conditions d‘incarcé-
ration, il est quand même de 
notoriété publique que cela n‘a 
rien à voir avec ce qui se passe 
en Indonésie. 

Où les conditions de dé-
tention sont excessivement 
diff érentes selon qu‘on ait ou 
non une surface mafi euse ou 
économique. 

Ce qui n‘est pas le cas bien 
sûr de Michaël Blanc. 

On sait qu‘il a quitt é les 
culs de basse fosse réservés aux 
plus démunis à Porong. Mais 
cela ne doit pas aller beaucoup 
au dessus, par manque d‘ar-
gent. Sa mère est partie le re-
joindre, si on peut dire, grâce 
aux dons que l‘association 
de soutien s‘eff orce de réunir 
pour les faire vivre. Ses avocats 
bataillent du mieux possible et 
le Quai d‘Orsay affi  rme suivre 
l‘aff aire de très près. 

A un moment, sous la hou-
lett e de Thierry Ardisson, plu-
sieurs personnalités ont essayé 
d‘att irer l‘att ention gouverne-
mentale sur le cas de ce garçon 
qui avait choisi de vivre là-bas, 
par et pour sa passion pour 
la plongée sous marine. Sans 
beaucoup de résultat comme 
la situation actuelle le montre.

Et les jours passent, les 
espoirs d‘un rapatriement 
évoqué persistent, mais rien 
ne vient le confi rmer ou l‘in-
fi rmer. 

Bien entendu, il n‘est 
pas le seul détenu français à 
l‘étranger pour cause de stupé-
fi ants. La prison de Tanger en 
accueille par exemple un gros 
pourcentage, mais le contexte 
y est peut être plus humain… 

Alors, qui se rappelle de 
Michaël Blanc ? Cela fait treize 
ans qu‘il purge une peine dans 
des conditions complètement 
destructrices mentalement, 
sans que l‘on se soucie vrai-
ment d‘abréger son sort. En 
eff et, comment négocier avec 
l‘Indonésie pour un ressortis-
sant sans envergure sociale 
ici, alors qu‘il sert d‘étendard 
pour l‘exemplarité à Bali 

Son cas de prisonnier poli-
tique de la guerre aux drogues 
permet d‘en évoquer d‘autres, 
comme Dana Beal qui sera à 
nouveau jugé le 19 novembre 
alors qu‘il purge déjà une pei-
ne de 5 ans, ou Marc Emery, 
dont les condamnations aux 
USA en dépit de leur notoriété 
veulent également affi  rmer un 
ordre moral. Il y a aussi Ber-
nard Rappaz, détenu suisse, 
dont la lutt e a largement été 
médiatisée par ses grèves de la 
faim à répétition. 

Et tous les autres moins 
connus entassés dans les pri-
sons du monde entier au petit 
bonheur de jugements hâtifs et 
dépassés. La prohibition mon-
diale devra bien exploser rapi-
dement, tous les indices sont 
là. Alors à quoi aura donc servi 

toutes ces peines destructrices 
d‘individus ? Il ne restera plus 
qu‘à les classer dans les dégâts 
collatéraux d‘une politique qui 
aura donc fait son temps avec 
l‘insuccès que l‘on sait.

Sans lien direct avec ce qui 
précède, souvenons-nous que 
Leonard Peltier est un des plus 
anciens prisonniers politiques 
au monde. Certes, il n‘a jamais 
revendiqué l‘usage du canna-
bis, mais s‘est batt u pour faire 
reconnaître le droit des tribus 
Sioux dont il fait partie. 

Accusé à grand bruit lors 
d‘un procès d‘abord politique 
avant d‘être équitable, il est in-
terné depuis 1977 au Texas où 
il est destiné à fi nir ses jours. 
Obama, malgré des promesses 
pré électorales, ne s‘est abso-
lument pas préoccupé de son 
sort. Rien de pire que de recon-
naître ses torts face à ceux dont 
on a accaparé les terres et brisé 
les coutumes. 

Léonard Peltier est donc 
abandonné à lui même dans la 
plus complète indiff érence. 

En parler permet d‘affi  r-
mer leur existence... Ne les 
oublions pas.

www.michael-blanc.com

Que devient Michaël Blanc ?

La lettre 

Christian Furrer nous a 
quitt é le 15 juillet dernier à la 
suite d‘une opération due à sa 
maladie. Responsable du site 
Chanvre-Info, depuis 2007 il 
avait permis à Encod de dé-
velopper un véritable outil 
collaboratif grâce à son site 
internet multilingue. Toujours 
optimiste, engagé, il n‘hésitait 
jamais à apporter son soutien. 
Sa paralysie partielle lui ren-
dait la vie compliquée, et le 
tenait éloigné des réunions et 

manifestations, mais avec son 
ordinateur il correspondait 
régulièrement avec le monde 
entier. Parmi ses innombrables 
actions, il avait fondé le Forum 
Francophone du Chanvre, une 
plateforme d‘information et de 
débat pour les partisans de la 
réforme de la politique en ma-
tière de drogues.

Nous ressentons cruel-
lement sa perte et penserons 
toujours à lui avec amitié et 
gratitude

Hommage à Christian Furrer

«Se soigner, améliorer son État 

physique grâce aux cannabinoï-

des thérapeutiques, c‘est possible 

mais à quel prix?

La vraie question serait: comment 

l‘État français pourra à terme 

contrôler la circulation des canna-

binoïdes thérapeutiques? Ne nous 

voilons pas la face, tout est, encore 

une fois, question d‘argent! 

Prenons l‘exemple d‘un malade 

qui cultive chez lui, pour sa pro-

pre consommation, ses seules 

dépenses seront les graines et en-

grais, l‘équipement pour la culture, 

l‘électricité (pour la lumière et le 

chauff age) et l‘eau. L‘état français 

gagnera un peu d’argent via la 

TVA récoltée sur les appareils et 

produits achetés, mais rien sur le 

produit fi ni qui sera directement 

consommé.

En revanche, les laboratoires phar-

maceutiques sont plus qu‘inté-

ressés par la circulation de leurs 

produits sur le territoire et savent 

pertinemment comment les «ven-

dre»: contrôle du produit pour 

une qualité constante, traçabilité 

des lots de la production jusqu‘au 

consommateur.

L‘enjeu fi nancier du cannabis thé-

rapeutique est donc double et 

concurrent : D‘un côté le chiff re 

d‘aff aires généré par la vente de 

graines et produits dérivés pour 

la culture d‘un jardin personnel. 

De l‘autre, les laboratoires pharma-

ceutiques qui veulent également 

leur part du gâteau.

Dans le cadre d‘un rendez-vous 

médical, le praticien a le droit 

de reconnaître les bienfaits de 

la plante sur la pathologie du 

patient. Comment s‘orientera la 

préconisation du médecin? A-t-il 

intérêt à promouvoir l‘autopro-

duction, sans pouvoir contrôler la 

qualité cultivée, la bonne variété, 

la quantité utilisée par rapport à la 

pathologie? Préfèrera-t-il orienter 

le malade vers une molécule d‘un 

laboratoire pharmaceutique, dont 

on connaît déjà les résultats testés 

et publiés? Nous connaissons tous 

la force de persuasion dont les la-

boratoires sont capables pour les 

médicaments déjà en circulation, 

qu‘en sera-t-il avec les cannabinoï-

des? Le cannabis thérapeutique 

en devenant un produit fi nancier 

peut avoir de lourdes conséquen-

ces pour les personnes malades. 

Comment les laboratoires fi xe-

ront leurs prix? Quelle sera la part 

revenant à l‘Etat? Il est question 

ici d‘économie: la production na-

tionale de chanvre pourra-t-elle 

assurer l‘approvisionnement des 

laboratoires français ? Quels sont 

ceux qui relèveront le challenge 

pour approvisionner le territoire? 

Laissera-t-on les grands noms 

européens, prêts à intervenir, s’en-

gouff rer dans la brèche?

Il y a également la réduction des 

variétés développées qui devront 

répondre à un panel très large 

de maladies. Les laboratoires ne 

pourront pas développer toutes 

les variétés de plants utilisées ac-

tuellement pour le thérapeutique. 

Je pense ici à la règle du 80/20, 

80% des maladies ne seront soula-

gées que par 20% de molécules / 

médicaments à base de cannabin-

noïdes. Je pense même que ce ra-

tio sera inférieur... Comme c‘est le 

cas en France avec le seul produit 

délivré pour les rares personnes 

bénéfi ciant d‘une ATU, la plupart 

restent insatisfaits. Heureusement, 

il reste le paracétamol et la mor-

phine...  A.F.»
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